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Du 23 au 25 mai a eu lieu, à 
la Direction Régionale de 
la Santé, Grand Lomé, une 
formation de 29 Chargés 
de Suivi-Evaluation et des 
Animateurs des OSC sur 
l’utilisation des outils 
« C’est la vie » et « Gestion 
de l’hygiène menstruelle ». 
La formation a été organi-
sée par la Plateforme Na-
tionale des OSC de lutte 
contre les IST, VIH, le Sida 
et de promotion de Santé 
au Togo avec l’appui tech-
nique et financier de 
l’UNFPA. 
 

Cette formation s’inscrit 
dans le cadre de la mise en 
œuvre des microprojets 
d’offre de services intégrés SSR/VIH aux jeunes et ado-
lescents en matière de santé sexuelle et reproductive et  
de prévention des IST / VIH /Sida dans les Régions Mari-
time et des Savanes pour l’Année 2022.  Deux grandes 
thématiques ont été développées. 
 

Gestion de l’Hygiène Menstruelle : Avec la facilitation 
de Madame Tabiou-Sonhaye Ninko, Technicienne Supé-
rieure d’obstétrique de Santé publique, des communica-
tions ont porté sur les notions de la Gestion de l’Hygiène 
Mensuelle (GHM) encore appelée « Santé de l’Hygiène 
Menstruelle ». C’est une approche globale ou stratégie 
de mise en œuvre par les femmes et les filles lors des 
périodes des règles. Elle a également partagé aux parti-
cipants, la Technique d’animation des séances d’éduca-
tion sur la GHM à l’aide d’un tablier GHM et présenté 
quelques garnitures utilisées lors des périodes des 
règles. 
 
 

Comment communiquer effi-
cacement avec les jeunes  : 
L’utilisation de l’outil Série 
« C’est la Vie ». Monsieur 
N’kunu Merveille, Chargé de 
Suivi-Evaluation à l’Ong JVS, 
a amené les participants à s’y 
imprégner ardemment. C’est 
un outil d’éducation par le di-
vertissement, une stratégie de 
communication à l’aide des 
médias de l’audiovisuel ou 
images dans un programme 
de divertissement. « C’est la 
Vie » est un exemple de série 

télévisée de «ludo-éducatif » qui 
parle de la vie  quotidienne d’un 
centre de santé dénommé 
« Ratanga » (ville imaginaire). 

Réalisée par l’Ong sénégalaise « RAES », elle compte 
deux saisons avec 62 épisodes de 26 minutes chacun 
avec des divers thèmes utilisés pour animer des ateliers 
à l’intention des adolescent-e-s/jeunes pour un change-
ment social et comportemental.  
 

Comme leçons apprises, les Animateur-(trice)-s devront 
utiliser la stratégie de Communication pour un Change-
ment Social et Comportemental (CCSC). Ce qui va ame-
ner les communautés/groupes cibles à « connaître - s’ap-
proprier – décider – adopter – plaider » une information 
reçue lors des séances de sensibilisation ou causeries. 
 

L’Ong CDD, membre de la Plateforme, a été représentée 
par son Equipe de mise en œuvre dudit microprojet 
jeunes, notamment, le Chargé de Suivi-Evaluation et les 
deux Communicatrices/Animatrices. 
 

    

    Mathieu Y. BALCOUTE 
  Chargé de Communication à CDD   

UTILISATION DES OUTILS «C’EST LA VIE» ET «GESTION DE L’HYGIENE  MENSTRUELLE» : DES 
CHARGES DE SUIVI-EVALUATION ET ANIMATEURS DES OSC DU TOGO SONT FORMES 
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La  Loi du 26 juin 2019 a porté  modifica-

tion de la loi n°2007----011 du 13 mars 2007 
relative à la décentralisation et aux liber-

tés locales modifiée par la Loi n°2018----003 
du 31 janvier 2018. Votre bulletin ENVI-
PROTECT en  publie une partie. 
 

Art.301.- Sans préjudice du recours di-

rect dont elle dispose, si une personne 

physique ou morale est lésée par un acte 

d’une autorité régionale, elle peut de-

mander au gouverneur de me�re en 

œuvre la procédure prévue aux ar�cles 

298 et 299. 

Le gouverneur apprécie la recevabilité 

de la requête. 
 

Art.302.- Toute délibération du conseil régio-
nal qui entraîne obligatoirement une participa-
tion financière de l’Etat ne peut engager celui
-ci qu’avec son accord. Cet accord est réputé 
donné, si le gouverneur n’a pas fait connaître 
son opposition dans le délai de quarante-cinq 
jours, à compter de la date de transmission. 
 

Art.303.- Les compétences transférées aux 
collectivités territoriales requièrent de l’Etat 
des mesures d’accompagnement concomi-
tantes en matière de ressources humaines, 
financières et matérielles. 
 

Art.304.- Les charges correspondant à la 
mise en œuvre des compétences partagées 
attribuées aux collectivités territoriales font 
l’objet d’une évaluation préalable au transfert 
desdites compétences. 
 

Art.305.- Pour accomplir les compétences 
transférées, la collectivité territoriale peut 
recourir aux services déconcentrés de l’Etat, 
dans le cadre d’une convention signée avec 
le représentant de l’Etat. 
 

Art.306.---- Dans le cadre de son accompagne-
ment, l’Etat peut mettre à la disposition des 
collectivités territoriales les ressources hu-
maines rétribuées sur le budget de l’Etat. 
 

Art.307.---- L’exercice des compétences trans-
férées confère aux collectivités territoriales le 
pouvoir de recruter et de gérer le personnel 
requis. 
 

Art.308.- Les personnels en service dans la 
collectivité territoriale sont régis, soit par le 
statut des agents des collectivités territoriales 
ou celui de la fonction publique de l’Etat, soit 
par des textes législatifs ou réglementaires 
spécifiques. 
 

Art.309.- L’Etat met à la disposition des col-
lectivités territoriales les ressources finan-
cières nécessaires à l’exercice de leurs com-
pétences. 
 

Art.310.- Les ressources attribuées aux col-
lectivités territoriales sont au moins équiva-

lentes aux charges supportées par l’Etat à la 
date du transfert des compétences. 
Toute charge nouvelle qui incombe aux col-
lectivités territoriales, du fait des modifications 
par l’Etat des règles relatives à l’exercice des 
compétences transférées, est compensée par 
des ressources faisant l’objet d’un montant 
équivalent. 
 

Art.311.---- La dotation annuelle de l’Etat aux 
collectivités territoriales est fixée par la loi de 
finances. 
Les ressources relatives à la dotation de 
l’Etat sont mises à la disposition des collecti-
vités territoriales dans le cadre du Fonds 
d’appui aux collectivités territoriales (FACT). 
 

Art.312.- La répartition du fonds de dotation 
est fixée chaque année par arrêté conjoint du 
Ministre chargé des collectivités territoriales 
et du Ministre chargé des Finances, sur pro-
position de répartition du FACT. 
 

Art.313.- La collectivité territoriale dispose 
d’un patrimoine et accomplit librement tous 
les actes nécessaires à sa gestion. 
 

Art.314.- Le patrimoine de la collectivité terri-
toriale est l’ensemble des biens relevant des 
domaines public et privé, propriétés de la 
collectivité territoriale sur lesquelles elle 
exerce des droits et des obligations. 
Un inventaire exhaustif des biens meubles et 
immeubles transférés, ou cédés aux collecti-
vités territoriales, est dressé et fait l’objet d’un 
décret pris en conseil des Ministres sur rap-
port de présentation des Ministres chargés 
des collectivités territoriales et des finances. 
 

Art.315.- Le transfert de compétences en-
traîne de plein droit la mise à la disposition de 
la collectivité territoriale bénéficiaire des biens 
meubles et immeubles utilisés à la date de ce 
transfert pour l’exercice de ces compétences. 
 

Art.316.---- Le transfert des biens de l’Etat aux 
collectivités territoriales est décidé par décret 
en Conseil des Ministres, soit à la requête de 
ces collectivités territoriales, soit sur l’initiative 
de l’Etat lui-même. 
 

Art.317.- Les biens transférés deviennent la 
propriété de la collectivité territoriale concer-
née qui en assure l’administration ou la ges-
tion conformément à la loi. 
La collectivité territoriale est responsable de 
l’entretien de l’ensemble de ses biens, de ses 
installations et de ses équipements. 
 

Art.318.- Toute aliénation des biens du do-
maine privé des collectivités territoriales s’ef-
fectue selon les formes prescrites par la loi. 
Art.319.- Les baux des biens des collectivités 
territoriales sont réglés par les conseils qui 
décident de la forme de passation des mar-
chés conformément à la loi. 
 

Art.320.- La gestion des biens fonciers est 

soumise aux prescriptions légales. 
 

Art.321.- La collectivité territoriale bénéfi-
ciaire des biens transférés est substituée à 
l’Etat dans ses droits et obligations découlant 
des contrats et marchés de l’Etat passés à la 
date de prise d’effet du décret portant modali-
té de transfert et d’exercice de la compétence 
transférée. 
 

Art.322.- Pour des motifs d’intérêt général, 
l’Etat se réserve le droit de reprendre tout ou 
partie des biens transférés aux collectivités 
territoriales à charge d’en rembourser les 
impenses conformément aux lois et règle-
ments. 
 

Art.323.- Le District Autonome est une entité 
territoriale particulière. Il est régi par des 
règles de la décentralisation et de la décon-
centration. 
Le District Autonome est créé par la loi. 
 

La loi détermine les attributions, l’organisation 
et le fonctionnement du District 
Autonome. 
 

Art.324.- Le District Autonome regroupe un 
ensemble de communes en tant que collecti-
vités territoriales et de préfectures en tant que 
subdivisions administratives. 
 

Art.324----1.- Le conseil de District Autonome 
est composé de moitié de conseillers munici-
paux désignés par les communes relevant du 
ressort territorial du district dans la limite de 
leurs mandats de conseillers municipaux et 
de moitié de personnalités nommées par le 
Président de la République. 
 

Le mandat du conseil de District Autonome 
est de six ans renouvelable deux fois. Il est 
dirigé par un gouverneur nommé par le Prési-
dent de la République. 
 

Art.324----2.- Il est créé le District Autonome du 
Grand Lomé. 
Le District Autonome du Grand Lomé re-
groupe les préfectures d’Agoè-nyivé et du 
Golfe et des communes des deux préfec-
tures. 
Art.324----3.- Le conseil du District Autonome 
du Grand Lomé est composé de cinquante-
trois membres répartis ainsi qu’il suit : 
le gouverneur ; 
vingt-six élus locaux dont deux par com-
mune ; 
vingt-six personnalités nommées par le Prési-
dent de la République. 
 

Art.324----4.- Le bureau exécutif du District 
Autonome du Grand Lomé est composé : 
du gouverneur : nommé par le Président de la 
République ; 
de trois vices gouverneurs : nommés parmi 
les conseillers en conseil des ministres sur 
proposition du Ministre chargé de l’adminis-
tration territoriale après consultation  

CONNAITRE LA LOI RELATIVE A LA DECENTRALISATION ET AUX LIBERTES  (Suite IX) 
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du gouverneur ; 
d’un secrétaire et d’un adjoint au secrétaire : 
nommés par arrêté du gouverneur parmi les 
conseillers. 
 

Art.324----5.- Une loi détermine les attributions 
et le fonctionnement du District Autonome du 
Grand Lomé. 
... 
 

Art.326.- Les collectivités territoriales sont 
dotées de budgets propres exécutés par leurs 
organes exécutifs. 
 

Art.327.- Le budget est l’acte par lequel est 
prévu et autorisé l’ensemble des ressources 
et des charges des collectivités territoriales. 
 

Art.328.- Le budget des collectivités territo-
riales obéit aux principes généraux du droit 
budgétaire, notamment l’annualité, l’unité, 
l’universalité, la spécialité des crédits, l’anté-
riorité, la sincérité, la légalité de l’impôt et 
l’équilibre. 
 

Art.329.- Le budget des collectivités territo-
riales est soutenu par des états explicatifs. 
 

Art.330.- Le budget des collectivités territo-
riales est divisé, tant en recettes qu’en dé-
penses, en deux sections : 
la section de fonctionnement ; 
la section d’investissement et d’équipement. 
 

Chaque section est subdivisée en chapitres 
et en articles. 
 

Art.331.- Le budget d’un établissement public 
local est annexé au budget de la collectivité 
territoriale à laquelle il appartient. 
 

Art.332.- La création des impôts et taxes 
relève du domaine de la loi. 
Le conseil local, par délibération, en fixe le 
taux dans les conditions déterminées par la 
loi de finances. 
Dans la commune ou la région, où s’exercent 
des activités spécifiques susceptibles d’être 
imposées, le conseil local peut, par délibéra-
tion, créer des taxes non fiscales y afférentes, 
sous réserve de l’approbation de l’autorité de 
tutelle et du Ministre chargé des finances. 
 

Art.333.- Les recettes de la section de fonc-
tionnement comprennent : 
les recettes fiscales ; 
les recettes des prestations de services des 
collectivités territoriales ; 
les produits du patrimoine et des activités des 
collectivités territoriales ; 
les taxes et redevances relatives aux services 
d’hygiène et de salubrité publique et aux 
pompes funèbres ; 
les dotations de l’Etat ; 
les recettes diverses. 
 

Art.334.- Les recettes fiscales de la section 
de Fonctionnement proviennent : 
a) Des produits des impôts directs tels que : 
la taxe Foncière sur les Propriétés Bâties 
(TFPB) ; 

la Taxe Foncière sur les Propriétés non Bâ-
ties (TFPNB) ; 
la patente ; 
la Taxe d’Habitation (TH) ; 
la Taxe Professionnelle Unique (TPU) et les 
taxes directes assimilées. 
 

b) Des produits des droits et taxes indirects 
suivants : 
la taxe sur les spectacles et sur les appareils 
automatiques procurant un jeu, un spectacle, 
une audition ou un divertissement (TSA) ; 
les produits des droits d’enregistrement ; 
la taxe sur la distribution de l’eau, de l’électri-
cité et du téléphone ; 
les produits des droits de timbres ; 
la taxe sur l’exploitation des entreprises lo-
cales de communication ; 
la taxe sur les produits de jeu de hasard 
(TPJH) ; 
les taxes indirectes assimilées. 
 

Art.335.- Les recettes de prestation des ser-
vices des collectivités territoriales compren-
nent : 
la taxe de voirie ; 
la taxe sur les pompes distributrices de car-
burant ; 
les redevances d’exploitation des carrières et 
des mines ; 
la taxe d’abattage d’inspection sanitaire des 
animaux de boucherie ; 
la taxe d’expédition, d’enregistrement et de 
légalisation des actes administratifs et d’état 
civil ; 
les droits de stationnement et parking ; 
les taxes ou redevances en matière d’urba-
nisme et d’environnement ; 
les taxes d’inspection sanitaire des produits 
alimentaires ; 
les redevances de vidanges et de curage des 
caniveaux et de fosses septiques ; 
les produits de concessions dans les cime-
tières ; 
les taxes d’abattage des essences fores-
tières ; 
les taxes d’abattage des palmiers à huile ; 
le produit des amendes ; 
les taxes de marchés ; 
les taxes d’encombrements de voies pu-
bliques ; 
la taxe sur la publicité (TSP) ; 
les produits de location de terrain (PLT) ; 
les produits de location de boutiques (PLB) ; 
la redevance d’occupation du domaine public 
(RODP) ; 
les taxes et les redevances diverses ou re-
cettes assimilées. 
 

Art.336.- Les ressources de la section 
d’investissement et d’équipement compren-
nent : 
les produits des avances ; 
les subventions, les dotations d’investisse-
ment et d’équipement allouées par l’Etat ; 
les produits de l’aliénation des biens patrimo-

niaux ; 
l’excédent de la section fonctionnement de 
l’exercice précédent ; 
les prélèvements obligatoires sur les res-
sources de fonctionnement ; 
les fonds de concours accordés par toute 
personne physique ou morale ; 
les dons et legs ; 
les emprunts ; 
les recettes diverses. 
 

Art.337.- Sont considérées comme obliga-
toires, les dépenses ci-après et celles que la 
loi aura déclarées comme telles : 
les traitements et les indemnités du personnel 
en fonction dans les services de la collectivi-
té ; 
les frais de fonctionnement des services ; 
les indemnités des élus et les dépenses de 
fonctionnement du conseil ; 
les primes d’assurance obligatoire ; 
les cotisations des collectivités aux orga-
nismes de sécurité sociale et de retraite de 
leur personnel ; 
les dépenses d’entretien du patrimoine ; 
les dépenses pour la salubrité et la qualité de 
l’environnement ; 
le remboursement des intérêts d’emprunts ; 
les frais issus de l’exécution des décisions de 
justice exécutoires ; 
l’amortissement du déficit du dernier exercice 
clos ; 
la dotation aux comptes d’amortissements et 
de provisions ; 
les frais de mission. 
 

Art.338.- L’exécutif local n’est pas tenu d’utili-
ser entièrement les crédits pour lesquels 
l’autorisation budgétaire a été donnée. En 
toute hypothèse, il ne peut dépasser le mon-
tant inscrit au budget. 
 

Art.339.- Les dépenses ne figurant pas dans 
la catégorie des dépenses obligatoires sont 
facultatives. 
 

Art.340.- Il peut être ouvert au budget un 
crédit pour dépenses imprévues. 
Toutefois, les prévisions pour dépenses im-
prévues ne peuvent dépasser le pourcentage 
des dépenses ordinaires de fonctionnement 
que la loi aura fixé. Ce crédit ne peut être 
employé que pour faire face à des dépenses 
en vue desquelles aucune dotation n’est pré-
vue au budget. 
 

Art.341.- Un prélèvement obligatoire des 
recettes ordinaires du budget de fonctionne-
ment de la collectivité territoriale est affecté 
aux dépenses d’investissement. 
Le taux de ce prélèvement est arrêté annuel-
lement par une décision de l’autorité de tu-
telle. 
 

Lu pour vous par LAMBONI A Thomas 

A SUIVRE 
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Le vendredi 17 juin a  é té  l ancé  
à Dapaong, au cours d’un atelier,  le 
Programme quinquennal 2022-2026 
de l’Ong belge Louvain Coopéra-
tion.  
 

Le lancement s’est tenu  en  pré-
sence, particulièrement,  du  préfet  
de Tône,  Tchimbiandja  Yendoukoa  
Douti Christophe et  du directeur  
régional de Louvain Coopération 
Afrique de  l’Ouest, Jacques Ame-
tepe. Sans oublier les responsables  
des  Ongs  partenaires  de  la région 
des Savanes. 
 

Les interventions 
Le  préfet  de  Tône,  Tchimbiandja  
Yendoukoa  Douti  a  dit sa recon-
naissance à Louvain Coopération et aux partenaires 
locaux pour la mise en œuvre du Programme qui va 
contribuer à améliorer  les conditions d’existence des 
populations de la région.   
 

Le Directeur régional de Louvain Coopération Afrique 
de l’Ouest, Jacques Ametepe a souhaité que les ac-
teurs au cœur de ce Programme a i e n t  l a  f o r c e  
d e  mettre tout en œuvre pour que les objectifs soient 
atteints et que les résultats bénéf iques aux popula-
t ions. Il s ’est  engagé à mettre, à cet effet, les res-
sources, l’expérience et l’expertise de son Ong   à  la dis-
position des acteurs locaux du Programme. 
 

Le Coordinateur de l’Ong 3ASC, représentant des par-
tenaires opérationnels, Jean de la Croix Yangnenam, a 
remercié l’Ong Louvain Coopération et les partenaires 
financiers pour la confiance faite à leur structure à travers 
l’exécution de ce  Programme. Il l’a rassuré de la bonne 
qualité des résultats qu’ils obtiendront pour les popula-
tions. 
 

De quoi s’agit-il ? 
Ce programme quinquennal comprend deux  projets  
complémentaires : «Accès  aux  soins  de  santé  et  pro-
motion  de  la  santé »  et  « Systèmes  alimentaires du-
rables, financements et initiatives entrepreneuriales agri-
coles inclusifs ».  
 

Il sera mis en œuvre durant ces 5 ans au Togo avec un 
budget total de 1 milliard 346 millions de nos francs pour 
l’ensemble des actions qui seront menées et celles qui 
incluent les coûts de gestion de la structure en appui au 
Programme. Ce programme a bénéficié du financement 

de la Direction 
Générale coopé-
ration au Déve-
loppement et 
Aide humanitaire  
(DGD) de Bel-
gique. 
 

Spécificité des 
projets  
Le projet « Ac-
cès aux soins 
de santé et pro-
motion de la 
santé » veut 
contribuer à 
rendre opéra-
tionnelle la Poli-

tique nationale de protection sociale  en  santé.  Il  va  
cibler  les  populations  q u i  n ’ o n t  p a s  a c cès  aux  
mécanismes  classiques d’assurance-maladie. Ce pro-
je t  voudra i t  qu’à te rme,  le mouvement mutualiste 
soit un acteur fondamental de la couverture sanitaire 
universelle et de la lutte contre les maladies non trans-
missibles.  Il  sera  mis  en  œuvre  dans  les  régions  
des  Savanes,  Centrale  et  de Plateaux et particulière-
ment en ce qui est des mutualistes de ces zones.  
 

Les principales  activités prévues par ce projet sont, 
entre autres, l’accompagnement du processus de mise 
en place  et  le  fonctionnement  des  faîtières  mutua-
listes,  l’appui  à  la  digitalisation  et  à l’utilisation des 
nouvelles TIC, promotion de la santé dans les ménages, 
plaidoyer pour la prise  en  compte  de  la  mutualité  
sociale  dans  le  dispositif  de  couverture  sanitaire 
universelle. 
 

La Région des Savanes 
Le deuxième projet, « Systèmes  alimentaires durables, 
financements et initiatives entrepreneuriales agricoles 
inclusifs » vise les populations des 7 préfectures 
de la Région des Savanes (Cinkassé, Tône, 
Kpendjal, Kpendjal-Ouest, Tandjouaré, Oti, Oti-
Sud). Il se fixe pour objectif essentiel l’améliora-
tion soutenue des revenus des ménages  ruraux, les 
systèmes alimentaires locaux, l’égalité e n t r e  hommes 
et femmes. Il veut examiner et analyser le potentiel de 
production et la durabilité de la demande locale en ma-
tière d’aliments sains et diversifiés. 
 

(Suite Page 6) 
 

DOSSIER : COOPERATION TOGO-Belgique,  LE PROGRAMME QUINQUENNAL 2022-2026 DE 
L’ONG LOUVAIN COOPERATION EST LANCE A DAPAONG 

Photo de famille des participants 
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N° UNITES TELEPHONE 

01 BRI Dapaong 70 59 55 15 

02 CIAT Dapaong 70 58 55 20 

03 CIAT Barkoissi 70 58 55 21 

04 CIAT Cinkasse 70 58 55 22 

05 CIAT Gando 70 58 55 23 

06 CIAT Mandouri 70 58 55 24 

07 CIAT Mango 70 58 55 25 

08 CIAT Naki-Est 70 58 55 26 

09 CIAT Tandjouare 70 58 55 27 

10 PCJ TG-BF 70 58 55 28 

11 PP Gouloungoussi 70 58 55 29 

12 PP Kokoumbo 70 58 55 30 

13 PP Kpadjenta 70 58 55 31 

14 PP Mamprougou 70 58 55 32 

15 PP Nadjoundi 70 58 55 33 

16 PP Nano 70 58 55 34 

17 PP Ponio 70 58 55 35 

18 PP Sagbiebou 70 58 55 36 

19 PP Yembouate 70 58 55 37 

20 BAC Dapaong 70 58 55 50 

BAC Brigade Anti Criminalité 

BRI Brigade de Recherche et d’Investigation 

CIAT Commissariat 

PCJ Poste de Contrôle Juxtaposé 

PP Poste de Police 

SECURITE : LE TOGO SOUS LES MENACES DES 
« BANDES ORGANISEES DE MALFAITEURS » 

 
Depuis 2018 le Togo est  sur le pied de guerre avec lla 
muse  en place de l’«Opération Koundjouaré » pour  la 
lutte et la prévention des actes que les « bandes organi-
sées de malfaiteurs ».  Le Togo commence à enregistrer 
des actions de ces bandes .   
- 10 et 11 novembre 2021 à Sanloaga dans la préfecture 
de Kpendjal. Ces bandes ont été repoussées par les 
Forces armées en place dans la zone.   
Le Président de la République, Gnassingbé Essozimna 
Faure a décerné mardi le 26 avril, la veille du 62è anniver-
saire de l’Indépendance du Togo, à Lomé, la Croix de 
Vaillance à 21 militaires, déployés à Kpendjal dans le 
cadre de l’«Opération Koundjoare ». Ces derniers 
s’étaient illustrés, en repoussant  cette attaque. Au total, 7 
militaires ont été cités à l’« Ordre de Brigade » et 14 à 
l’« Ordre de Régiment ». 
 

- 10 et 11 mars 2022 : attaque surprise d’un camp en re-
trait des Forces armées par des « groupes de malfai-
teurs » à Kpenkankandi dans la préfecture de Kpendjal. 
Bilan : 8 morts, 13 blessés et dégâts matériels importants. 
Les 8 tués ont été décorés à titre posthume. 
 

- 15 et 16 mai 2022 :  attaque déjouée des « bandes orga-
nisées de malfaiteurs » par les éléments de défenses to-
golais à Gouloungoussi  dans la préfecture de Cinkassé 
(frontière Togo-Ghana et Togo-Burkina Faso). Surpris En 
embuscade, ces voyous ont été pourchassés. 
 

- 13 juin 2022 : Décret d’état d’urgence sécuritaire dans la 
région des Savanes pour faire face  à la situation qui  se 
complique davantage. 
 

La vigilance est demandée aux citoyens  et la volonté de 
signaler la présence de tout étranger et de toute personne 
aux comportements suspects  aux autorités locales. 
 
 

Des groupes de réfugiés fuyant les attaques au Burkina 
Faso affluent dans la préfecture de Tône (Dapaong). Des 
familles volontaires les ont accueillis. L’Etat togolais les a 
soutenus avec des vivres et des non vivres. 

LAThomas 

MIEUX VAUT PREVENIR QUE GUERIR 

Face aux menaces de plus en plus persistantes des 
«bandes organisées de malfaiteurs », il est demandé aux ci-
toyens beaucoup de vigilance et une ferme volonté de dénon-
cer des suspects aux autorités locales et particulièrement aux 
Forces de Défense et de Sécurité (FDS). ENVIPROTECT 
propose à ses Lecteurs les contacts des Unités de Police ba-
sées dans la région des Savanes. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LAThomas 

CDDCDDCDDCDD : une référence en communication pour 

le développement durable 
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CDD : PROMOUVOIR LA CITOYENNETE PAR LA COMMUNICATION ET L’INFORMATION  

Les Togolais et les Togolaises ont ces temps-ci trouvé leur objet de discussion et de discorde : la question du « pass vaccinal » que le 
Gouvernement demande à tout le monde de posséder. Or on sait que l’on ne peut l’obtenir que si l’on a fait ses vaccinations. La ques-
tion  s’est quelque peu compliquée  avec l’exigence  qui demande à tout le monde de présenter ce pass avant d’avoir accès au service 
public et même aux lieux de culte. 
 

Quelques types de vaccins 
- Des vaccins vivants atténués et des vaccins non-vivants qui  contiennent une faible quantité ou un fragment de virus affaiblis ou 
inactivés ; 
- Des vaccins ne contenant pas l’agent infectieux entier mais uniquement des fragments ;  
- Des vaccins avec du matériel génétique (ARNm) qui va produire une protéine de l’agent infectieux dans le corps : vaccins à ARN 
messager ; 
- Des vaccins à vecteurs viraux qui contiennent des virus vivants atténués ou inactivés, mais pas ceux qui  provoquent la maladie 
contre laquelle l’on souhaite être immunisé. Ils utilisent d’autres virus inoffensifs pour l’homme (adénovirus).  

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 La Rédaction                

Type de vaccin Laboratoires Efficacité Conservation  
(°C) 

Nombre  
de doses 

ARN Messager Pfizer/BioNTech 95,0 % - 70°C 02 

ARN Messager (mRNA-1273) Moderna 91,4 % -20°C 02 

Vecteur viral (adénovirus) Astra Zeneca 70,4 % 2-8°C 02 

Vecteur viral (adénovirus) Sputnik V 91,4 % 2-8°C 02 

Virus inactivé Sino Vac 50 % 2-8°C 02 

Virus génétiquement modifié Johnson and Johnson 66 % 2-8°C 01 

Pays   
d’origine 

USA 

USA 

RU/SUEDE 

RUSSIE 

CHINE 

USA 

Les différents vaccins contre la COVID-19 

SANTE PUBLIQUE : FAUT-IL SE VACCINER CONTRE LA COVID-19 ? 

 

Plusieurs activités seront réalisées, 
notamment : le renforcement   des  
capacités  institutionnelles  des  par-
tenaires  et  des  organisations bé-
néficiaires, la promotion de l’agroéco-
logie, le développement de Systèmes 
participatifs de garantie (SPG), l’al-
phabétisation et l’intégration environ-
nementale. 
 

Les acteurs des projets du Pro-
gramme 
Ces projets seront exécutés par les 
Ongs, «  Association d’Appui aux 
Activités de Santé Communau-
taire » (3ASC) ; « Recherche, Appui, Formation au Initia-
tives d’Auto- développement » (RAFIA) ; 
« Communication pour un Développement Du-
rable » (CDD) et « Union des Caisses  Mutuelles d’E-
pargne et de Crédit des Savanes » (U-CMECS) en 

partenariat avec l’Ong B e l g e  Louvain  Coopération.  
 

Ces structures sont spécialisées en accompagnement 
agricole et entrepreneuriat, santé communautaire, com-
munication et alphabétisation et micro finance. 

La  Rédaction 

(Suite de la page 4) DOSSIER : COOPERATION TOGO-Belgique,  LE PROGRAMME QUINQUEN-
NAL 2022-2026 DE L’ONG LOUVAIN COOPERATION EST LANCE A DAPAONG 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PARTENAIRES DU PROGRAMME QUINQUENNAL REGIONAL 

STRUCTURE RESPONSABLE 

Louvain Coopération Afrique de l’Ouest AMETEPE Jacques  

Union des Caisses  Mutuelles d’Epargne et 
de Crédit des Savanes  - U-CMECS - 

ODANOU D. Issa  

Recherche, Appui, Formation aux Initiatives 
d’Auto- développement  - RAFIA - 

BEGNIEBE Djoi-Lah 
Gaétan 

Association d’Appui aux Activités de Santé 
Communautaire - 3ASC -   

YANGNENAM  
Jean-de-la-Croix  

Communication pour un Développement 
Durable - CDD - 

KANFITINE Y. Paul  
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Nommée Premier ministre le 28 
septembre 2020, Mme Victoire 
Sidémého Tomegah-Dogbé a for-
mé le 1er octobre son Gouverne-
ment. Elle a présenté son Pro-
gramme de Politique générale le 
02 octobre devant la Représenta-
tion nationale. Ce Programme 
comprend trois axes fondamen-
taux.  
 

I - Les Axes de Politique Générale 
du Gouvernement 
 

Axe premier : Renforcer l’inclu-
sion et l’harmonie sociale, et con-
solider la paix 
 

- renforcer le processus d’inclusion 
par le renforcement du capital hu-
main tout en assurant la solidarité 
nationale (dynamiser les programmes 
sociaux) ; 
- établir un registre unique pour mieux 
cibler et centraliser tous les bénéficiaires 
de ces programmes ; 
- établir l’accès universel : mettre en 
place une assurance maladie pour tous ; 
- rapprocher les centres de soins et de 
santé des populations ;  
- améliorer et étendre le projet des filets 
sociaux et le digitaliser ; 
- adapter la formation aux exigences du 
monde du travail. 
 

Axe deuxième : Dynamiser la création 
d’emplois en fonction des forces de 
l’économie 
- développer et soutenir l’entrepreneuriat 
des jeunes;  
- financer et appuyer les TPME ;  
- soutenir le monde culturel, artistique, 
touristique et sportif;  
- soutenir l’agriculture et sa transforma-
tion ;   
- engager le désenclavement des locali-
tés avec la construction de 4000 km de 
pistes rurales ; « La route du développe-
ment passe toujours par le développe-
ment de la route » ;   
- continuer la modernisation du réseau 
routier (dédoubler la Nationale n°1 pour 
faciliter l’accès du Togo aux pays de 
l’hinterland).  
 

Axe troisième : Moderniser le pays et 
renforcer ses structures 
- transformer l’administration en amenant 
les acteurs à changer leur manière de 

travailler (utiliser le digital, renforcer la 
reddition des comptes, bref moderniser 
l’administration) ; 
- renforcer la mobilisation des ressources 
internes mais aussi le secteur privé et les 
investisseurs étrangers ;  
 

Le « Programme de Politique Géné-
rale », pour être plus pratique, a été  
conçu sous forme de « Feuille de 
route ». 
 

II - La « Feuille de Route » du Gouver-
nement 
 

Une « feuille de route » est une expres-
sion du vocabulaire  militaire qui signifie 
« autorisation de déplacement, délivrée à 
un soldat ou à une troupe de soldats, qui 
indique l'itinéraire …» les conditions de 
déplacement et les résultats auxquels on 
doit aboutir. 

La « Feuille de route » gouvernementale 
s’inscrit dans la politique du « Gouverner 
autrement » de la cheffe du Gouverne-
ment. Elle a été mise en place depuis fin 
2020 pour donner une nouvelle dyna-
mique à la politique du développement 
du Togo. Elle comprend 10 ambitions, 42 
projets dont 6 réformes. La nouvelle vi-
sion du Gouvernement est de faire du 
Togo, un pays de paix et en paix, une 
nation moderne avec une croissance 
économique inclusive durable.  

 

Les ambitions de la Feuille 

de Route : Les 3 Axes straté-
giques s’articulent autour de 
10 ambitions dont l’objectif 
essentiel est de relever les 
grands défis du Togo :  
Axe stratégique 1  
1. Offrir une identité et garantir 
la couverture santé et l’accès 
aux services de base à tous ;  
2. Offrir une éducation acces-
sible au plus grand nombre et 
en phase avec le marché du 
travail ;  
3. Assurer la sécurité, la paix 
et la justice pour tous ;  
Axe stratégique 2 
4. Faire de l’agriculture un 

véritable moteur de croissance et de 
création d’emplois ;  
5; Affirmer la place du pays en tant que 
hub logistique et de services ; 
6. Créer de véritables industries extrac-
tives et transformatrices ;  
Axe stratégique 3 

7.Faire du Togo une référence régionale 
dans le digital ;  
8. Renforcer l’attractivité du pays auprès 
des investisseurs ;  
9. Solidifier les structures de l’Etat et 
stabiliser ses comptes publics ; 
10. Mettre le développement durable et 
l’anticipation des crises futures au cœur 
des priorités du pays. 
 

Les projets de la Feuille de Route 
Ambition n° 1 : Offrir une identité et 
garantir la  couverture santé et l’accès 
aux services de base à tous.  
 

- Attribution de l’identité pour tous ; 
- Mise en place du Registre Social 
Unique ;  
- Mise en place de la Couverture Santé 
Universelle ;  
- Elaboration et exécution d’un plan de 
réponse aux urgences sanitaires ; 
- Poursuite de la politique d’électrification 
pour tous ;  
- Augmentation de l’accès en eau potable 
et à l’assainissement ;  
- Construction de 20 000 logements so-
ciaux ;  
- Création d’une banque digitale pour 
tous. 

(Suite page 8) 

DOSSIER : C’EST QUOI MEME, LA FEUILLE DE ROUTE  DU GOUVERNEMENT ? 

Gnassingbé Essozimna Faure, Président de 

la République 
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Ambition n° 2 : Offrir une éducation accessible au plus 
grand nombre et en phase avec le marché du travail  
- Augmentation des capacités d’accueil scolaire ;  
- Amélioration de la qualité de l’enseignement ;  
- Revue de la politique d’orientation et promotion de la forma-
tion professionnelle vers les métiers prioritaires.  
Ambition n°3 : Assurer la sécurité, la paix et la justice 
pour tous   
- L’adoption de la loi de programmation militaire pour sanctua-
riser et renforcer les investissements dans le secteur militaire 
afin d’assurer la sécurité nationale, (face à la menace terroriste 
– ciblant un ratio de dépenses de défense sur PIB de 4%) ; 
- La diminution du taux de criminalité dans le pays ;  
- L’amélioration de l’efficacité du système judiciaire. 
Ambition n°4 : Faire de l’agriculture un véritable moteur 
de croissance et de création d’emplois 
- L’amélioration des rendements agricoles;  
- L’extension du réseau routier rural ;  
- L’accélération du MIFA ;  
- L’agrandissement de l’agropole de Kara en partenariat avec 
le privé ;  
 

Ambition n°5 : Affirmer la place du pays en tant que hub 
logistique et de services  
- Construction de l’Autoroute de l’Unité ;  
- Amélioration de la compétitivité du secteur logistique via la 
réforme du port et la digitalisation ;  
- Consolidation du positionnement stratégique de l’aéroport ;  
- Création d’une offre touristique de loisirs.  
 

Ambition n°6 : Créer de véritables industries extractives et 
transformatrices 
- La Construction d’un parc industriel autour du Port de Lomé ;  
- Lancement d’une unité de production d’engrais phosphatés  
- Accélération de l’exploration et de l’exploitation des res-
sources minières  
 

Ambition n°7 : Faire du Togo une référence régionale 
dans le digital  
- Extension de la couverture réseau internet fixe et mobile ;  
- Renforcement du raccordement internet au réseau mondial ; 
- Digitalisation des principaux services publics ;  
 

Ambition n°8 : Renforcer l’attractivité du pays auprès des 
investisseurs  
- Optimisation du portefeuille de participations de l’Etat,  
- Restructuration et privatisation des deux banques publiques,  
- Opérationnalisation de l’API-ZF)  
 

Ambition n°9 : Solidifier les structures de l’Etat et stabili-
ser ses comptes publics  
- Augmentation des ressources publique,  
- Transformation et restructuration des sociétés d’Etat,  
- Elaboration et mise en œuvre d’un plan de développement 
de 10 communes 
- Attraction et développement des talents dans la fonction pu-
blique ; 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ambition n°10 : Mettre le développement durable et l’anti-
cipation des crises futures au cœur des priorités du pays 
- Trouver des réponses aux risques climatiques majeurs,  
- Réussir le programme de mobilité verte,  
 

Les réformes de la « Feuille de Route » 
Ambition n°4 : Faire de l’agriculture un véritable moteur 
de croissance et de création d’emplois 
- Réforme de la politique foncière agricole  
 

Ambition n°7 : Faire du Togo une référence régionale 
dans le digital  
- Développement d’un hub d’innovation digital et la réforme de 
la réglementation numérique  
 

Ambition n°8 : Renforcer l’attractivité du pays auprès des 
investisseurs  
- Deux réformes : Modernisation du Code du Travail et Renfor-
cement des mécanismes d’appui aux TPME ; 
 

Ambition n°9 : Solidifier les structures de l’Etat et stabili-
ser ses comptes publics  
- Une réforme : Décentralisation et déconcentration de l’État. 
 

Ambition n°10 : Mettre le développement durable et l’anti-
cipation des crises futures au cœur des priorités du pays 
- Mener à bien la réforme de la législation environnementale. 
 

Les projets sont inscrits dans la Feuille de Route en lien avec 
les Ambitions et la vision du Gouvernement. L’objectif essen-
tiel est de relever les grands défis de développement, de stabi-
lité et de stabilisation du Togo. Les Togolais et les Togolaises 
sont invités à œuvrer tous à la réussite de cette grande entre-
prise qui s’inscrit dans le Plan National de Développement que 
la COVID-19 a freiné quelque peu l’élan.  
 
 

 Eléments de sources diverses rassemblés par  
LAMBONI Arzouma Thomas 

(Suite de la P.7)  DOSSIER : C’EST QUOI MEME, LA FEUILLE DE ROUTE  DU GOUVERNEMENT ? 

Victoire Sidémého Tomegah-Dogbé, Cheffe du  Gouvernement  
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Ensemble pour le Développement Commun soutenu des Communes de la Région des Savanes  

CDDCDDCDDCDD : une référence en communication pour le développement durable 

Protéger et bien Gérer l’Environnement, c’est  Préparer  et Assoir  le Développement  
Commun Durable ! 

Le lundi 09 mai a eu lieu au lycée de Tonte, dans la Com-
mune Tône 3 (préfecture de Tône) la réception/inauguration 
d’un bâtiment scolaire. Cette infrastructure comprend un 
bâtiment scolaire de quatre salles de classe, un bureau, une 
salle polyvalente des professeurs, des sanitaires.  

L’ensemble,  qui est 
équipé de panneaux 
solaires pour faciliter 
l’éclairage, est un 
appui du Pro-
gramme d’aide hu-
manitaire du Dépar-
tement de la Dé-
fense que conduit 
l’Ambassade des 
Etats-Unis d’Amé-
rique (USA) au To-
go. C’était en pré-
sence des autorités 
politiques et commu-
nales locales, de la 
plénipotentiaire 
américaine au To-
go, Mme  Elizabeth 
Anne Noseworthy 
Fitzsimmons, du 

Directeur régional de l’Education des Savanes, Ourognaou Tcha-
ledji et des parents d’élèves.  

Mme  Elizabeth Fitzsimmons a dit sa satisfaction devant la bonne 
qualité de l’ouvrage. Elle a félicité la communauté de Tonte pour 
son implication dans la réalisation de ces infrastructures et remer-
cié le Gouvernement togolais et les autorités locales pour leur 
soutien. Elle a remis un lot de livres, de stylos, de kits scolaires et 
des ballons de volley à l’établissement. L’objectif est d’offrir aux 
élèves et aux enseignants un bon cadre et de bonnes conditions 
de travail et d’étude et de garantir une éducation de meilleure 
qualité à tous et particulièrement à la jeune fille. Il s’agit aussi de 
promouvoir et encourager le développement au sein des commu-
nautés à la base. 

Auparavant le Préfet de Tône, Tchimbiandja Yendoukoa Douti 
Christophe, le maire de la Commune Tone 3, Douti Nanmoupa 
Jacques et le Directeur régional de l’Education des Savanes, 
Ourognaou Tchaledji, ont salué l’efficacité de la Coopération 
entre le Togo et les USA et remercié Madame l’Ambassadeur  

 

pour le déplacement dans la Région des Savanes. Ils se sont 
engagés à œuvrer aux côtés des bénéficiaires pour un bon usage 
de ces infrastructures et pour de meilleurs résultats dans les pro-
cessus éducatifs et de développement du Togo et singulièrement 
de la Commune Tone III...  

La Rédaction                                                                          
(Sources : André DJAPIONGOU, 

Chargé de Communication Commune Tône 3) 

RENFORCER L’EDUCATION DANS LA COMMUNE TONE 3 : L’AMBASSADE AMERICAINE AU TOGO 

DOTE LE LYCEE DE TONTE D’UN BATIMENT SCOLAIRE 

Le  maire de Tône 3, Douti Nanmoupa Jacques  

présentant son mot…. 

L’Ambassadeur des USA, Mme  Elizabeth Fitzsimmons  portant le 
pagne que la Commune lui a offert en signe de reconnaissance 
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Lisez ENVIPROTECT ENVIPROTECT ENVIPROTECT ENVIPROTECT pour vous INFORMERINFORMERINFORMERINFORMER    

Le Gouvernement a, enfin, découvert 
que la Région des Savanes se trouve 
au Togo. En ce sens quelques Con-
seils de ministres y ont été tenues et 
des promesses d’actions ont été 
prises dans cette région. Un petit rap-
pel des Conseils. 

25 mars : Conseil des Ministres à 
Gando, Chef-lieu de la Préfecture 
Oti-Sud et de la Commune Oti-Sud 1 

10 avril : Conseil des Ministres à 
Mandouri, Chef-lieu de la Préfec-
ture Kpendjal et de la Commune 
Kpendjal 1 

21 avril : Conseil des Ministres à 
Garo, Commune Cinkassé 2 dans 
la préfecture de Cinkassé.  

Pour le cas précis de Cinkassé, 
l’amélioration des conditions de vie 
des populations défavorisées se pour-
suit avec la mise en œuvre des Filets 
Sociaux de Base (FSB) et des oppor-
tunités d’emploi pour les jeunes 
(EJV). La Cheffe du Gouvernement, 
Mme Victoire Tomégah-Dogbé, a pu 
le constater  dans les Savanes, en 
marge du Conseil des ministres tenu 
à Garo.  

Elle a échangé avec les bénéficiaires 
des FSB et du projet EJV. Les trans-
ferts monétaires et EJV ont un impact 
sur la vie  de la population. 

A Nadjoundi, canton de sept villages 
dans la Préfecture de Cinkassé, grâce 
aux transferts monétaires opérés par 
l’Agence nationale d’Appui au Déve-
loppement à la Base (ANADEB) les 
ménages soutiennent l’éducation des 
enfants, la santé, la consommation et 
ont mis en place des groupes 
d’épargne.  

A ce jour, près de 300 membres dont 
majoritairement des femmes sont ré-
partis dans une douzaine de groupes. 

Sur le plan, il est à rappeler que les 
projets FSB et EJV ont été mis en 

place en 2018 par le Gouvernement 
et les partenaires, pour renforcer l’ac-
cès des femmes et des jeunes vulné-
rables aux filets sociaux et aux oppor-
tunités de génération de revenus. En 
quatre ans, ces initiatives ont atteint 
200 000 bénéficiaires.  

Rien qu’en 2021, un milliard FCFA de 
transferts monétaires ont été oc-
troyés. 

Le Programme d’urgence est dé-
ployé : Au cours des entretiens, les 
populations ont été informées des 
actions prévues pour la préfecture de 
Cinkassé dans le cadre du Pro-
gramme d’Urgence pour la Région 
des Savanes. Plusieurs actions sont 
(et seront), en effet, entreprises d’ici à 
2025. Ces actions sont évaluées à 
16,56 milliards de nos francs. Les 
actions se répartissent en divers do-
maines d’intervention pour subvenir 
aux besoins des populations. 

Secteur de l’eau : 75 forages sont en 
cours de construction dans près de 30 
localités frontalières. Des adductions 
d’eau potable (AEP) seront cons-
truites dans toutes les bases militaires 
installées dans la préfecture.   

Accès à l’électricité : Il est prévu, en 
plus des travaux d’extension de ré-
seau, l’électrification à court terme de 
plus d’une dizaine de localités. Près 
de 280 lampadaires solaires seront 
également installés. 

Secteur de la Santé : Dans le souci 
d’améliorer l’accès aux soins de san-
té, deux (02) Unités de soins périphé-
riques (USP) seront construites à 
Nassiégou et Safobé. Le Gouverne-
ment renforcera le Plateau Technique 
de l’USP) de Sam Naba et Boadé. 
L’USP de Timbou sera transformée 
en Centre medico-social (CMS). Un 
nouveau CMS sera construit entre 
Gouloungoussi et Gnoaga. 

Secteur de l’éducation : pour renfor-
cer les infrastructures scolaires, plus 
de 30 nouvelles salles de classe équi-
pées en tables-bancs seront cons-
truites dans les localités de Boadé, 
Gnoaga, Gouloungoussi, Nassiégou, 
Sam-Naba et Cinkassé. 

Secteur agricole : Deux (02) Zones 
d’Aménagements Agricoles Planifiées 
(ZAAP) sont en cours d’aménage-
ment à Timbou et à Gouloungoussi.  
Pour la maitrise de l’eau afin d’amélio-
rer les performances agricoles, des 
retenues d’eau sont en construction à 
: Sam Naba ; Nassiégou ; Gounlou-
goussi ; Gnoaga ; Boadé ; Cinkassé ; 
Safobé. 

Voies de communication : Plus de 
150 km de pistes rurales (soit 10 tron-
çons) sont en cours d’aménagement. 
Ce qui permettra de relier et désen-
claver les localités de Biankouri, Zin-
tango, Korenzoaga, Kassou, Safobé, 
Natingou et Dontougou. 

Il est important d’attirer l’attention de 
la population à la vigilance afin que 
les actions engagées soient exécu-
tées dans de bonnes conditions. Car 
tout le monde sait que la corruption 
est entrée dans nos vies et il est fré-
quent que les initiatives prises pour 
cette population soient freinées quand 
elles ne sont pas carrément bloquées 
par ce fléau. 

Pour le suivi et l’évaluation de l’exécu-
tion des actions entreprises, le 
« Patron des pistes rurales », Bourai-
ma Kanfitine Tchédé Issa (natif de 
Timbou, chef-lieu de la Commune 
Cinkassé 2), a séjourné, durant  wee-
kend de la Pentecôte, dans la préfec-
ture de Cinkassé où il a eu à travailler 
avec les autorités locales. 
 

Eléments de sources rassemblés par  
LAMBONI Arzouma Thomas 

DEVELOPPEMENT : QUELQUES ACTIONS POUR LA PREFECTURE DE CINKASSE 
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CDDCDDCDDCDD : une référence en communication 

pour le développement commun durable 

 

PREVISION PLUVIOMETRIQUE : LA SAISON 
DES PLUIES SERA MARQUEE DANS LE NORD 

PAR UNE SITUATION EXCEDENTAIRE  
 
Le 29 avril, la Direction générale de la Météorologie natio-
nale a présenté, à Lomé, aux gens des médias les résul-
tats des prévisions de la grande saison des pluies dans le 
Nord-Togo. 
 

Pour la Cheffe de Division de la Météorologie synoptique, 
Zone climatique Nord, Mme Djatoubai Essohana, le plan 
cumul pluviométrique durant les mois de juin, juillet et août 
seront marqués par des précipitations normales dans 
presque tout le pays à l’exception des Savanes où il est 
attendu une situation excédentaire à tendance normale. Au 
cours de la période de juillet à septembre, tout le pays con-
naitra des précipitations normales à tendance excéden-
taire. Par contre dans les Savanes, il aura des pluies excé-
dentaires qui évolueront vers une situation normale. 
 

Sur le plan agro-météorologique, il est prévu un démarrage 
précoce à normal de la saison dans toute la zone monomo-
dale. Les dates de fin de saisons tardives sont attendues 
dans la partie septentrionale. Les séquences sèches 
moyennes à tendance longues sont prévues en début de 
saison dans la zone à l’exception de l’Est de la région de la 
Kara où elles seront de courtes à normales. 
 

Sur le plan hydrologique, dans les bassins du Mono et du 
Lac Togo, des écoulements moyens à tendance excéden-
taires sont attendus. Par contre, dans le bassin de l’Oti, 
des écoulements excédentaires sont prévus. 
 

Lors de cette conférence, la Direction générale de la Mé-
téorologie conseille aux populations de favoriser les cul-
tures adaptées à la persistance des situations d’excès 
d’eau dans le sol ; de prévenir l’occupation anarchique des 
zones inondables en particulier dans les agglomérations 
urbaines et bassins ; de veiller à la gestion rationnelle des 
ressources en eau pour assurer les besoins de barrages 
hydro-électriques et des aménagements hydro-agricoles. 
 

Le Directeur général de la Météorologie Nationale, Issaou 
Latifou, a expliqué que cette prévision dans le Nord-Togo 
concerne trois régions notamment la Centrale, la Kara et 
les Savanes.  
 

ATOP 

Lisez ENVIPROTECTENVIPROTECTENVIPROTECTENVIPROTECT pour vous  informer 

  DANS CE NUMÉRO 
  ⇒  ENVICIVISME 

 P2 Connaitre la loi de la décentralisa-

tion aux libertés (VIX) 

  ⇒  ENVIDOSSIER 

 P4 Coopération Togo-Belgique,  le pro-

gramme quinquennal 2022-2026 de 

l’ONG Louvain Coopération est 

lancé à Dapaong 

P7  C’EST QUOI MEME, la Feuille de 
route  du Gouvernement ? 

  ⇒  DEVELOPPEMENT  

 P8 RENFORCER L’EDUCATION 

DANS LA COMMUNE TONE 3 : 

L’ambassade Américaine au Togo 

dote le Lycée de Tonte d’un bâti-

ment scolaire 

  ⇒ SOCIETE / DEVELOPPE-
MENT  

 P10  DEVELOPPEMENT : Quelques 

actions pour la Préfecture de Cin-

kassé 

Centre Régional de Ressources pour le développement  

Immeuble : ONG RAFIA 

Contacts : +228 90 08 46 16  
E-mail : mbalcoute@gmail.com 
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DAPAONG : QUATRE DIACRES DE LA CONGREGATION DE LA PETITE ŒUVRE DE LA DI-

VINE PROVIDENCE SERONT ORDONNES PRETRES 

 

 

 

 

 

 

 

 

OLLANLO Séna Joseph 

Diocèse d’ATAKPAME 

DANAME Yendouubé Honoré 

Diocèse de DAPAONG 

 

 

 

 

 

 

 

 

SOULIBE  Dankoule Joseph 

Diocèse de DAPAONG 

 

 

 

 

 

 

 

 

KOTAMBA Togaba Pierre 

Diocèse de KARA 

Le samedi 02 juillet tiendront en la Cathédrale Saint-Charles 
Lwanga de Dapaong, les ordinations presbytérales des 
diacres Daname Honoré, Kotamba Pierre, Ollanlo Joseph et 
Soulibe Joseph. Les ordinations seront faites par l’Evêque 
du Diocèse de Dapaong, Mgr Dominique Guigbile, en pré-
sence des responsables de la Congrégation notamment  
Père Tarcisio Viera, Directeur Général de la Petite Œuvre de 
la Divine Providence (communément appelée ici, Don 
Orione) et   Père Jean-Baptiste Komi Dzankani, Directeur de 
la Province Notre-Dame-d’Afrique. 

 

 

 

 

 

Les Père Don Orione sont basés dans la paroisse Sainte-Odile 
de Bogou et administrent également le Centre Saint Louis 
Orione des Handicapés de Bombouaka.   

NOUS Y REVIENDRONS !          
LAMBONI Arzouma Thomas 

NOUVEAU  CONSEIL D’ADMINISTRATION DE CDD ELU LE 18 DECEMBRE 2021 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

LAMBONI Arzouma Thomas 
Le nouveau CA : de  gauche à droite: Mme Sankaredja Martine, 
Lamboni  Thomas, Mme Colette Nakpergou,  Douti Maurice,     

UNICAP Tambonga, UNICAP Gnanlé, UPGPC Tône 

STATUT IDENTITE 

Présidente Mme SANKAREDJA Moni Martine 

Vice-Président  LAMBONI Arzouma Thomas 

Trésorière Mme Colette NAKPERGOU 

  DOUTI Maurice 

Membres UNICAP TAMBONGA 

  UNICAP GNANLE 

  UPGPC TONE 


